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Bruno FONTALIRAND
Directeur général

Pas de Calais Habitat
4, avenue des Droits de l'Homme

CS209 – ARRAS 62022 Cedex

PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 16 FÉVRIER 2024

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Monsieur BARBARIN, Monsieur BAUDE, Madame BOUNY, Madame BRAS,
Monsieur  DHAUSSY,  Madame  DEFLANDRE,  Monsieur  DUBREUCQ,
Monsieur  DUCRON,  Madame  DUHEN,  Madame  GAILLARD,  Monsieur
GLORIAN, Madame LEFEBVRE, Madame LEROUGE, Monsieur MALFAIT,
Madame  MAQUET,  Monsieur  MELLICK,  Madame  MENU,  Madame
MEYFROIDT-LEFAIT,  Monsieur  PANNIER,  Monsieur  PEZE,  Madame
ROSSIGNOL.

Excusé  s : Monsieur PILCH qui  a donné pouvoir  à Monsieur COTTIGNY,  Madame
VAN HEGHE qui a donné pouvoir à Monsieur MELLICK.
Monsieur CAGIN.

Fixation des objectifs et indicateurs afférents à la détermination de la part
variable de la rémunération du Directeur général pour l'exercice 2024

Rapporteur : PRESIDENT

VU l’ordonnance  n°  2007-137  du  1er février  2007  relative  aux  Offices  publics  de
l’habitat ;
 
VU le décret n° 2008-566 du 18 juin 2008 relatif à l’administration des Offices publics
de l’habitat ;
 



VU l’article  R.  421-16  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  relatif  aux
compétences du Conseil d’administration ;
 
VU l’article R. 421-20 du Code de la construction et de l’habitation et notamment le III ;
  
VU l’article  3.2  du contrat  de  Monsieur  Bruno FONTALIRAND,  modifié  par  avenant
dont le Conseil d’administration de céans a autorisé la signature. 
 
CONSIDERANT qu’il  est  prévu l’attribution à Monsieur Bruno FONTALIRAND d’une
part variable de rémunération en fonction des critères suivants :
 

 chiffre d’affaires, 
 mise en œuvre du plan de réhabilitation

 
 
CONSIDERANT que le Conseil d’administration est compétent pour définir les objectifs
et indicateurs assignés au Directeur général en fonction des critères fixés dans son
contrat.
 
CONSIDERANT que le Conseil d’administration ou le Bureau s’il en a reçu délégation
approuve chaque année le montant de la part variable attribuée au Directeur général
dont le montant ne peut excéder 15 % de la part forfaitaire de rémunération.

Il est proposé de fixer les objectifs afférents à la détermination de la part variable du
Directeur général de la manière suivante :

1°) Critère du chiffre d’affaires

L’indicateur retenu est celui du chiffre d’affaires prévu au budget 2024, qui s’établit à
176 millions d’euros

Le poids de ce critère est de 50% de la part variable, soit 7,5% de la rémunération. La
valorisation du critère est la suivante :

 Valeur réalisée de l’indicateur ≤ 90% : valorisation égale à 0
 90%  <  Valeur  réalisée  de  l’indicateur  ≤  95% :  valorisation  égale  à  75%  +

complément au prorata
 95%< Valeur réalisée de l’indicateur ≤ 97 % : valorisation au prorata
 97% < Valeur réalisée de l’indicateur ≤ 100% : valorisation égale à 100%
 100% < Valeur réalisée de l’indicateur ≤ 101% : valorisation égale à 100% +

complément au prorata dans la limite de 30 %
 101% < Valeur réalisée de l’indicateur : valorisation égale à 130 %

2°) Critère de la mise en œuvre du Plan de réhabilitation

L’indicateur retenu est celui du respect du calendrier annuel de mise en œuvre en 2024
du plan de réhabilitation du patrimoine de l’Office. L’indicateur se calcule sur base du
nombre de logements atteignant entre le 01 janvier et  le  31 décembre l’une des 4



catégories suivantes :

 Etude urbaine : étape concernant les projets dont l’avancement est dépendant 
d’une étude urbaine préalable ; cette étude urbaine devant être menée en 
partenariat avec la ou les collectivités concernées (Commune, EPCI). L’état 
d’avancement des études urbaines sera soumis, au fil de l’eau pour information, 
à la Commission patrimoniale du C.A.

 Opportunité augmentée : étape concernant les projets pour lesquels sont 
précisés le préprogramme, le planning et la simulation financière (Xelos). Les 
opportunités augmentées seront soumises, au fil de l’eau pour avis, à la 
Commission patrimoniale du C.A. 

 Faisabilité   : étape donnant lieu à une délibération du Bureau du C.A. ou du C.A.

 Lancement ou appel d’offres infructueux   : étape donnant lieu à une délibération 
du Bureau du C.A. ou du C.A., sauf en cas d’appel(s) d’offre infructueux, dûment 
acté par la Commission d’Appel d’Offre ou la Commission des procédures 
adaptées.

Pour l’année 2024, l’objectif est de 2524 logements atteignant une étape non atteinte
au 01 janvier.
La  répartition indicative des opérations entre ces différentes catégories est la suivante
(Cf. Annexe 1 pour le détail) :

 Etudes
urbaines

Opportunités
augmentées

Faisabilités
Lancements

ou AO
infructueux

Total

Nombre d’opérations 0 25 19 3 47
Nombre de logements 0 1 470 854 200 2 524

Le poids de ce critère est de 50% de la part variable, soit 7,5% de la rémunération. 

Sachant que les 2 524 logements sont répartis en 47 opérations, soit une moyenne de
53,70 logements par opération,  arrondie à 54 logements,  la valorisation du critère,
porte sur le nombre de logements correspondant à l’écart à la cible (noté X ci-dessous).
X est négatif quand la cible n’est pas atteinte, X est positif quand la cible est dépassée.
La valorisation est la suivante :

 X ≤ -162 : valorisation égale à 0
 -162 < X ≤ -108 : valorisation égale à 75% + complément au prorata
 -108 < X ≤ -54 : valorisation au prorata 
 -54 < X ≤ 0 : valorisation à 100 %
 0 < X ≤ +54 : valorisation à 100 % + complément au prorata dans la limite de 30

%
 +54 < X : valorisation à 130 %

*****



Au  vu  des  éléments  proposés  et  après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil
d'administration :

 décident que pour l’exercice 2024 les objectifs et la méthode d’évaluation 
afférents à la détermination de la part variable de la rémunération du Directeur 
général sont définis tels qu’énoncés dans le présent rapport,

 décident que l’évaluation  et  l’approbation  de  la  part  variable  attribuée  au
Directeur général sont déléguées au Bureau du Conseil d’administration.  

Décision adoptée à l'unanimité



 


